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TERRAINS MARÉCAGEUX

QUESTION AU SUJET DE TRAVAUX D'ASSÉCHEMENT
EN L'ÎLE DU PRINCE-ÉDOUARD

A l'appel de l'ordre du jour.

M. J. W. MacNaught (Prince ( P.-É.»:
J'aimerais poser une question au ministre de
l'Agriculture. A-t-on établi des plans en vue
de l'asséchement des terrains marécageux de
l'île du Prince-Édouard?

Le très hon. J. G. Gardiner (ministre de
l'Agriculture): Monsieur l'Orateur, l'honora-
ble député m'a fait part de sa question juste
au moment où j'entrais à la Chambre. Nous
entreprendrons bientôt des travaux d'endigue-
ment sur les terrains marécageux de la rivière
Johnstor dans le comté de Queens. Il faudra
environ trois mois pour terminer ces travaux
visant à protéger environ 250 acres de terre.

LES INSECTES NUISIBLES
INVASION DE CHENILLES LÉGIONNAIRES SIGNALÉE

DANS LES RÉGIONS DE MUSKOKA ET
DE KAWARTHA

A l'appel de l'ordre du jour.

M. G. K. Fraser (Peterborough-Ouest): Je
veux poser une question au ministre de l'Agri-
culture. A-t-il reçu quelques plaintes au
sujet des chenilles légionnaires qui s'attaquent
aux arbres dans la région de Muskoka et dans
celle de Kawartha? Elles ont détruit les
arbres sur des centaines d'acres dans ces
régions. Le ministère agit-il en l'occurrence?

Le très hon J. G. Gardiner (ministre
de l'Agriculture): Aucune plainte n'est venue
à mon oreille. Ce qui ne veut pas dire que
les fonctionnaires de mon ministère ne sont
pas au courant. Mais de telles initiatives sont
plutôt prises par la province que par le gou-
vernement fédéral.

LOI DES SECRETS OFFICIELS

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS AU SUJET DE LA
PROPOSITION D'UN AMENDEMENT

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Donald M. Fleming (Eglinton): En l'ab-
sence du premier ministre (M. St-Laurent) et
du ministre de la Justice (M. Garson), je vou-
drais savoir du premier ministre suppléant si
le Gouvernement a pris une décision relative-
ment à la proposition d'une modification à
effectuer, au cours de la présente session, à la
loi des secrets officiels.

Le très hon. C. D. Howe (premier ministre
suppléant): Je ne suis pas en mesure de
répondre à cette question. J'y répondrai
demain, après m'être renseigné.

QUESTIONS AU SUJET DE DOSSIERS

FONCTIONNAIRES-ALLOCATIONS DE VOYAGE ET DE
SUBSISTANCE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. J. G. Diefenbaker (Lake-Centre): Je
rappelle au secrétaire d'État que l'ordre de
dépôt de documents donné il y a six semaines
au sujet des allocations de voyages n'a pas

encore été exécuté. Il y a moins de deux
jours, le ministre déclarait que deux ou trois
ministères étaient en retard. Ces chiffres
doivent certainement être prêts et je prie le
ministre...

M. l'Orateur: A l'ordre!

M. Diefenbaker: Je pose la question de pri-
vilège. On retarde vraiment trop le dépôt de
ces documents. Le secrétaire d'État ne pour-
rait-il pas fournir les chiffres dont il dispose
et donner plus tard ceux qui ont trait aux

deux ministères qui semblent causer le

retard?

L'hon. F. G. Bradley (secrétaire d'État):
Je ne me souviens pas d'avoir dit que le dépôt

était retardé.

M. Diefenbaker: Non?

L'hon. M. Bradley: J'ai dit que les docu-
ments n'étaient pas prêts.

M. Diefenbaker: Bien!

L'hon. M. Bradley: J'irai aux renseigne-
ments, afin d'expédier cette affaire.

VIOLATION DE LOIS. FÉDÉRALES-POURSUITES JUDI-
CIAIRES ET CONDAMNATIONS À TERRE-NEUVE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. W. J. Browne (Saint-Jean-Ouest): Le
22 mai une de mes questions a été trans-
formée en ordre de dépôt de documents. Ma
demande de renseignement n'avait rien de
compliqué et je voudrais savoir si on a pré-
paré la réponse. J'ai demandé: "A-t-on pro-
noncé des condamnations à Terre-Neuve,
depuis le 1" avril 1949, pour infractions à
des lois fédérales?" Je crois savoir qu'on
avait donné instruction au Bureau du pro-
cureur général à Terre-Neuve de n'intenter
aucune poursuite. Or on m'a appris que des
personnes ont été traduites en justice pour
violation de lois fédérales bien que le Code
criminel ne fût pas en vigueur.

L'hon. F. G. Bradley (secrétaire d'État):
J'irai volontiers aux renseignements.


